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NOTE 

Objet: ‒ Résultat du vote 

‒ Règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le 
règlement (UE, Euratom) n° 883/2013 en ce qui concerne la 
coopération avec le Parquet européen et l'efficacité des enquêtes de 
l'Office européen de lutte antifraude 

‒ Adoption de l'acte législatif  

‒ Résultat de la procédure écrite achevée le 4 décembre 2020 
  

Le résultat du vote sur l'acte législatif visé ci-dessus figure à l'annexe 1 de la présente note. 

Documents de référence: 

10008/20 

 + ADD1 

date d'adoption par le Coreper de la décision de recourir à la procédure écrite 

30 novembre 2020 

 

Les déclarations et/ou explications de vote figurent à l'annexe 2 de la présente note. 
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ANNEXE I 
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ANNEXE II COMM 2C  FR 
 

ANNEXE II 

DÉCLARATION DE L'ITALIE 

 

L'Italie confirme l'importance de l'acquisition et de l'utilisation des données des registres bancaires 

et des transactions dès la phase d'enquête administrative, notamment afin de protéger les intérêts 

financiers de l'Union européenne. 

Dans cette optique, l'Italie estime qu'il est nécessaire que l'accès aux données bancaires dans le 

cadre des enquêtes administratives menées par l'OLAF s'effectue avec l'assistance et la coopération 

d'autorités nationales qui soient compétentes au même titre administratif et en matière de protection 

des intérêts financiers de l'Union conformément à l'article325 TFUE. 

Afin d'assurer une efficacité accrue et homogène des enquêtes administratives antifraude, l'Italie 

espère que l'acquisition des données bancaires par la voie administrative sera rendue effectivement 

possible sur tout le territoire de l'Union européenne, comme c'est déjà le cas en Italie. 
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